
 

Compte Rendu de la réunion du 30 décembre 2024 

19 présents 

 
1.​ Gérard Iltis (SCF) 
2.​ Grégoire Lecocq (RDC) 
3.​ Richard et Florence 
4.​ Alain Bouyer (RDC) 
5.​ François Marie Périer (Porteur de 

projet législatives partielles) 
6.​ Katy Pérez (Porteuse de projet 

législatives partielles) 
7.​ Nicole Ciry (RDC) 
8.​ Patrick Louis (ADA Liaison) 
9.​ Thierry Alquier (Nous Citoyens) 
10.​ Hugues Debotte (Sentinelles 

Citoyennes) 

11.​ Anne Laure Delinot 
12.​ Nathalie Dloussky (Espoir RIC) 
13.​ Pascal Lebreton (A Vos 

Communes) 
14.​ Claudie Pinelli (LPDM) 
15.​ Alexandre Armen (RDC) 
16.​ François T 
17.​ Laura Gosselin (Alliance 

Révolutionnaire) 
18.​ Yannick Saenger (3R) 
19.​ Alexandre (Alliance 

Révolutionnaire) 

 
 
Ordre du jour : 

-​ Présentation du projet législatives partielles 2025 première circonscription 
Isère (Grenoble) avec François Marie Perrier et Katy Pérez 

-​ Commentaires sur le nouveau gouvernement de François Bayrou 
-​ Point sur les rencontres du 11, 12 et 13 avril à Saint Gervans (Municipales à 

visée présidentielles) 
-​ Point sur les assemblées (groupe de travail Agoras) 

 
Liste préliminaire de 17 collectifs à contacter pour renforcer la coalition :  
 
AAVICTEAM-03 
Onanot'dose 
Reprenons le contrôle 
Canopée 
Réinfocovid (ancien nom) 
la Dynamique Populaire Constituante 
le Pardem 
Fondation respublica 

Rendez les doléances 
Gilets jaunes constituants 
Conseil souverain français 
Conseil National de transition français 
Parti du vote blanc 
République d'alterNation 
Le peuple de France 
L'essor des résistants 

 
 



1) Candidature législatives partielles 
 

François Marie Perrier et Katy Pérez se sont déjà présentés aux législatives 2022, aux 
européennes 2014. 

-          Grenoble ville symbolique : fête, technologie... 
-          Réagit aux ravages du FMI, banque mondiale. 
-          Pour la démocratie, protection de l'enfance. 
-          a coordonné des actions mondiales, partant de 26 avec une série de mesures. 

Katy est enseignante en maternelle, et a subi de plein fouet la période covid. 

FMP énonce les 11 autres candidats, dénonce l'absence d'efficacité sur la crise sanitaire 

-          À envoyer un mail aux autres candidats pour demander un débat. 
-          France et peuple libre. 
-          Ne pas céder au communautarisme. 
-          Mesures : Arrêter de taire les sujets dénoncés, le clivage gauche droite. 

Pascal : Pourquoi Matthieu de Bretagne se présente à Grenoble ? Peuvent-ils faire une 
primaire ? 

Matthieu : 

-          On ne va pas gagner cette élection. On va frôler les 1%. 
-          On ne sera pas en compétition face aux médias. 
-          Il n'y a personne à Grenoble de notre équipe. Ce n'est pas du parachutage. 
-          Le député est de la notion, pas de la circonscription. 

Sam : Décidons nous-même et Decidemos sont les mêmes personnes. Ça manque de 
respect. 

Pascal : Donc Matthieu tu es pour la démocratie, mais à 1000km du peuple. 

Matthieu : Je ne suis pas venu pour faire polémique, mais pour que le courant de démocratie 
directe se rejoigne. Je suis l'évolution. 

FMP : On se connaît bien, déjà réagis pour faire un appel et porter ensemble des sujets à la 
presse. 

Un mail avec douze points, avec proposition d'un débat (ci-dessous) 

La France est peuple libre (ce que je crois : en faisant appel à tous les peuples, ne pas 
tomber dans les sirènes du communautarismes). Contre le communautarisme. 

Les douze questions : (presse nationale et locale) 

1) Mobilisation des populations: pourquoi taire le fantastique levier de l’appel à la mobilisation 
populaire non-violente: non-coopération, désobéissance aux lois et mesures illégitimes lorsqu’elles 
touchent en particulier à la santé et aux droits fondamentaux, boycott économique des produits ni 
éthiques ni équitables, consommation vertueuse, au lieu de se contenter de dénonciations, 
manifestations et grèves tout en continuant à valider, enrichir et fortifier l’oppresseur par l’obéissance 
et la consommation? 

 

2) Ecrans, 5G, Intelligence Artificielle: pourquoi taire leur prolifération ni nécessaire, ni démocratique, 
mais nuisible pour les populations comme pour l’environnement ? 

 



3) Santé et covid: pourquoi taire la catastrophe démocratique, sanitaire, économique, humaine, la 
suspension des soignants (coup terrible à la santé), catastrophe annoncée partout par les 
professionnels les plus honnêtes et compétents, confirmée avec en particulier le rapport américain de 
décembre 2024 détaillant l’inutilité et la nocivité des mesures, l’impasse faite sur l’immunité de groupe, 
la corruption en haut-lieu, la désinformation? Et pourquoi ne pas en tirer les leçons qui s’imposent? 

 

4) Argent liquide: pourquoi taire la disparition programmée de l’argent liquide abolissant toute vie 
privée du citoyen, au profit d’un système financier opaque, protégé par le secret bancaire et 
l’impunité, malgré le fait qu’il a plus que nécessaire démontré son absence de préoccupation du bien 
commun et ses nuisances sur la santé, l’information, la consommation, la culture, la paix? 

 

5) Enfance, éducation et autisme: pourquoi taire l’épidémie d’autisme infantile constatée 
simultanément par les parents, les travailleurs de la petite enfance, les éducateurs, les médecins, et 
dont les causes sont les choix civilisationnels des gouvernements successifs sous influence: injections 
vaccinales multipliées entre 6 et 18 mois sans étude sur les effets coktails, omniprésence et violence 
des écrans, nourriture, eau, sols et air contaminés par l’agriculture, l’industrie et les ondes. Pourquoi 
taire les dégats psychologiques et physiques de la pornographie d’un côté et d e l’autre de la théorie 
du genre omniprésente, dans les médias ou à l’école? 

 

6) Liberté d’expression et presse: pourquoi taire les restrictions toujours plus grandes à la liberté 
d’expression, dans les domaines de la santé, de la protection des enfants, de la bio-éthique, de la 
protection des données, de la culture, des valeurs d’un pays, de l’Europe, et les médias sous influence, 
d’une part sous l’action de la censure conjointe de l’Etat, des groupes financiers ou des Gafam les 
finançant, sous prétexte de protection, désinformation, incitation à la haine, et d’autre part sous 
l’action d’une idéologie où Capitalisme “ouvert” et partis anticapitalistes “progressistes” 
instrumentalisent minorités et communautés en amenant non au dialogue pour le bien de tous, mais 
au conflit en nuisant à tous. Et ceci alors que les liens gouvernements-capitalisme et 
partis-clientélisme n’ont jamais été aussi grands. 

 

7) Agriculture, santé, environnement, paysages: pourquoi taire la responsabilité historique de l’Etat 
avec la FNSEA, Crédit Agricole, la grande distribution et l’Union Européenne et le rôle des 
consommateurs, dans la destruction de la paysannerie, du commerce, des paysages et les 
problèmes de santé? Pourquoi taire en outre aujourd’hui le non-sens de la prolifération des parcs 
d’éoliennes? 

 

 

8) Drogue: pourquoi taire la responsabilité première des consommateurs dans la question du trafic de 
drogue avec ses conséquences morales sur les habitants, la sécurité et la santé publiques, la 
corruption, le rapport de force entre Etat et mafias et le poids porté par les seules forces de l’ordre et 
leurs moyens humains, financiers et juridiques insignifiants en regard du trafic? 

 

9) Sécurité, vivre ensemble, communautarisme: pourquoi tenir un discours clivant “Droite-Gauche”, 
entre déni et caricature, au détriment de la population, en s’accusant réciproquement de 
récupération, alors que la dégradation des rapports sociaux, la ghettoïsation, les attaques de 
symboles forts comme mairies, postes, écoles par les émeutiers des cités de l’été 2023, l’insécurité, 
sont les fruits communs de la mondialisation, de choix géopolitiques irresponsables, de la 



recommunautarisation, de la consommation et du trafic de drogues, et d’un laxisme et d’une 
démagogie clientélistes? 

 

10) Poids de la finance: pourquoi ne pas appeler la population à massivement quitter les 
établissements financiers investissant dans des activités ou marchés sans considération éthique ni 
écologique pour rejoindre les rares banques éthiques existantes, obligeant ainsi les non vertueuses à 
un changement radical? Et ne pas faire de même avec les états violant les droits humains? 

 

11) Union Européenne: pourquoi taire la trahison absolue des valeurs fondatrices de l’UE: assurer la 
Paix et le Progrès par le Libre échange, au vu de son bilan écologique, humain, démocratique, 
financier? Une UE résumée sur le fond comme sur la forme par Ursula von der Leyen, sa présidente 
non élue à la tête d’une Commission de quinze membres cooptés décidant du sort de 447 millions 
d’Européens, accordant en 2021 par SMS avec le PDG de Pfizer, firme la plus condamnée de 
l’industrie pharmaceutique, l’achat de 4,6 milliards de vaccins pour 71 milliards d’euros, et signant 
seule le 7 décembre dernier l’accord du Mercosur autorisant l’importation massive d’une agriculture 
nuisant à la terre, aux paysans, aux consommateurs? 

 

12) Guerres, Paix et information: pourquoi taire la responsabilité de l’Union Européenne, des Etats-Unis 
et de l’OTAN, pour des raisons d’hégémonie économique et stratégique, dans la dégradation 
progressive des relations avec la Russie, jusqu’à l’éclatement du conflit en Ukraine, drame aussi bien 
pour les Ukrainiens que pour les Russes, aux lourdes conséquences également pour les Européens en 
terme d’appauvrissement et de déplacements de populations, et ne pas appliquer le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes? Et la question est exactement la même dans tous les conflits 
détruisant le Proche-Orient depuis des dizaines d’années?Pourquoi ne pas rappeler les fake news à 
l’origine de la première et seconde Guerre du Golfe: 1991, massacre dans un hôpital au Koweit, 2003, 
armes de destruction massives en Irak? 

 

La France des Peuples Libres rassemble des forces vives ayant leurs bases dans les Alpes, en Alsace, 
dans l’Ouest, dans le Sud Ouest et convergeant dans la bataille de cette 1ère circonscription de l’Isère 
hautement symbolique et cosmopolite, entre le cœur animé mais menacé de Grenoble d’où partit la 
Révolution française, le Grésivaudan de l’I.A. et l’héritage populaire et architectural de l’Abbaye. 

 

Cette convergence est fière de nommer Ensemble pour les Libertés, de l’ancienne députée Martine 
Wonner, une des rares élues à avoir porté la voix de la Vérité, de la Justice et des Droits fondamentaux 
avec courage au moment de la crise sanitaire, ainsi que le Mouvement des Ecologistes Indépendants, 
comptant un des fondateurs de l’écologie politique, Antoine Waechter, candidat à la présidentielle de 
1988 et député européen de 1988 à 1991. Mais aussi la Coalition Citoyenne et la Ruche Citoyenne 
avec leurs réseaux nationaux et d’autres soutiens indépendants. 

 

2) Le nouveau gouvernement 
 

Alexandre : le recyclage des ministres, c'est une vaste blague. Le gouvernement se fout de 
nous mais jusqu'à quand ? 



Patrick : Bayrou a une justice car il a fait élire Macron. Va t'il relever le défi des finances 
publiques. Le 49.3 a prouvé son fonctionnement. Le front républicain est coupé en deux. 

Pascal : Vidéo ou le président a décidé de redonner la parole aux français. NFP et RN ont 
gagné. On a le gouvernement qu'on nous impose. Les Français payent. Craint l'article 16. 
Bayrou doit être censuré. 

FMP : C'est le capitalisme du désastre, une étape vers le grand reset. 

Alexandre Armen : les Français payent les dettes. On va vers la monnaie numérique. 

Laura : un collège est fermé dans son département contre l'avis des élus départementaux. 

Claudie : La monnaie numérique peut être un moyen de couper les ressources. 

François t : Manque de visibilité : il faut utiliser la faiblesse humaine en juillet quand il y aura 
une nouvelle dissolution. Ce jour-là il faudra adresser les soucis. J'aurais aimé connaître les 
volontés des uns et des autres. J'envisage de partir de la base et remonter. Propose de 
placer les têtes d'adhésion en fonction du nombre d'adhérent. 

Grégoire : il y a des démarches d'agora et d'élections municipales. 

Evénement avril 
 

Les journées du 11, 12 et 13. Les organisateurs ne veulent pas l’étiquette de la coalition 
citoyenne dans leur communication, comme toute étiquette tout court d’ailleurs. 

Pascal : municipales à visées présidentielles, j'ai un problème avec ce concept. De plus en 
plus de maires sont agressés. Possibilité de faire des assemblées citoyennes pour déléguer. 
Les 500 signatures ne sont pas l'objet d'un maire porte-parole. Il doit faire 6 ans avec ses 
administrés. Il faut du temps et de la confiance. 

Patrick : Grégoire regarde l'événement de loin et Renaud est à fond pour, c'est 
problématique. Je crois que la genèse c'est Laurent qui proposait une salle. A Rennes, il n'y a 
pas de meneur donc ça a été repris. Un programme a été donné, mais il y a des incertitudes 
sur le fonctionnement (groupes ? logistique ?). Laurent ne veut pas s'occuper de la logistique 
donc il manque quelqu'un pour le faire. De quelles thématiques on parle ? Par exemple, si on 
parle du RIC, ça ne doit pas être une conférence de Raul Magni-Berton. Si c'est la 
constitution transitoire, je vois mal trois jours sur ça. Les partis doivent être des observateurs. 
Enfin, des communes à l’Elysée le trajet est ambitieux. Et il faut compter l'impact financier 
des participants qui viennent de loin. J'aurais souhaité les réponses de Renault. 

FMP : Je ne connais pas les travaux en cours. J'ai rencontré beaucoup de monde, surtout à 
droite à Grenoble. J'ai été contacté. Le programme d'économie est un peu triste. Pourquoi ne 
pas aller vers Equinoxe, parce que je suis un peu grillé. Il nous faut des sujets qui nous portent 
à cœur. Il faudrait une union sacrée sur les droits fondamentaux. 

Thierry : Pas d'infos complémentaires pour les 3 jours. Soit Renault le pilote, soit un autre 
groupe. Je rejoins l'inquiétude sur la logistique. 

Pascal : Ça m'étonne que la coalition soit inquiète qu'un événement soit organisé par un 
autre groupe. Je propose de laisser Géraldine organiser et l'interpeller quand l'événement se 
rapproche. J'aimerais qu'on ne se mette pas des bâtons dans les roues. Laissons les 
chances à l'organisation, sinon on parle dans le vide. 

Thierry : Nous sommes juste en train de faire le point. Je constate que nous manquons 
d'informations.  



Municipales 
 

Thierry : Nous Citoyens accompagne en ce moment des citoyens candidats pour des 
élections municipales partielles, ce qui est un bon exercice avant les échéances de 2026. 
J'encourage chacun à être attentif pour les municipales anticipées. Je propose à chacun de 
rester sur ces territoires, pour gagner en crédibilité et travailler les candidatures. Propose à 
chacun de rester sur son territoire. Propose aux candidats intéressés de s'activer dès 
maintenant pour savoir ce qu'il se passe dans toutes les réunions de quartiers. Il faut de la 
crédibilité pour 2026. Proposition que les candidats cherchent des colistiers pour avoir des 
chances. Il faut une dizaine de personnes. Je souhaite une cartographie. 

Pascal : AVC partage l'objectif, juste qu'on ne pose pas de programme, c'est aux citoyens de 
participer. J'ai une carte des candidats, conseillers et aidants. J'appelle à s'inscrire sur le site 
à vos communes https://avoscommunes.fr. Le but est de se rencontrer, d'envoyer les 
conseillers là où il en manque. Il faut s'organiser pour tracter, préparer l'élection. La base de 
données est pour afficher. Les données sont optionnelles (conforme RGPD). Seule obligation : 
souhaiter à être maire porte-parole (dans la charte du site). 

Yannick : Il me semble qu'il faut payer un impôt ou une taxe locale (même un parking) dans la 
commune et avoir 18 ans. Le maire est élu au pourcentage dans les grandes communes et 
les conseillers sont au prorata. Dans les petites communes ce n'est pas le même mode de 
scrutin et les conseillers élus votent le maire à leur tour. 

Thierry : bravo à A vos communes. Pour nous citoyens le programme est porté dans une 
procédure avec un équilibre citoyen / élu. 

Pascal : Je suis encore en train de m'instruire pour la démocratie populaire. Je souhaite que 
les gens goûtent à la démocratie. 

Clôture de la première heure 
Sandrine : Je n'ai pas apprécié la candidature de Décidémos. Nous ne sommes pas là pour 
jouer alors ne nous faisons pas concurrence. Là FMP ne sera peut-être pas remboursé à 
cause de Décidémos. 

Patrick : Mathieu était courageux de venir. Décidons Nous Mêmes était le seul point de 
financement face à Espoir RIC. Pour les municipales, Renault cherche des listes 
pro-démocratiques. Il faut se renseigner/enquêter sur les communes en question. Pour les 
présidentielles, le fil directeur est la recherche du candidat. Le problème est que certains 
démocrates disent "si tu n'es pas de mon avis tu te tais" alors que ça devrait être 
transpartisan. 

Yannick : Surpris de ceux qui souhaitent devenir maire sans chercher à organiser la 
commune 

Thierry : Manque d'informations ce soir alors que nous sommes à la réunion mensuelle qui 
présente une synthèse des actions menées dans le mois. Je vais voir. Il faut qu'on avance et 
à Nous Citoyens on a un programme. Les membres doivent avoir un moyen d'action. Il faut 
une maîtrise et donc j'encourage les gens à s'investir, incarner la volonté générale. 

Grégoire : Je ne suis pas contre l'événement du 11/13 avril mais je regarde de loin. 

Pascal : Il ne faut pas négliger la confiance entre les citoyens et les élus. Un maire 
porte-parole reste piloté par les administrés. C'est permettre aux personnes des quartiers à 
avoir le droit de remonter leurs voies. On est là pour mettre les personnes ensemble. Plus ce 
sera rempli, plus nos opposants auront peur de nous. J'ai vu deux mairies, et c'est un travail 
de faire participer les citoyens, mais c'est que du positif. C'est arrêter de se plaindre sur les 
réseaux sociaux, et devenir heureux. Je recommande la constitution des montagnards. 

https://avoscommunes.fr/


Patrick : Il y a une mise en extinction administrative des communes : les habitants des petites 
communes ne naissent plus et ne meurent plus dans leurs communes. Donc c'est le préfet 
qui sera plus à la gestion. 

Sam : A Metz une maternité a fermé et les naissances sont centralisées. 

Pascal : l'état civil c'est aussi l'habitation. 
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